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Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la Sierra Leone.
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OBSERVATIONS récapitulatives

1. Depuis la fin des troubles civils en 2002 et le retour à la démocratie, la Sierra Leone, qui est un PMA, a entrepris des réformes macro‑économiques, structurelles, juridiques et commerciales.  Parmi les faits notables survenus durant cette période, on peut mentionner la participation à des initiatives d'intégration économique sous‑régionales dans le cadre de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), des mesures de consolidation de la paix et la reprise de l'activité minière, essentielle dans cette économie affaiblie.  Il y a toujours des problèmes de compétitivité et de mauvaise gestion des affaires publiques, mais le gouvernement s'emploie à les résoudre.  Les perspectives de l'économie dépendront de la santé de l'agriculture et des industries extractives, activités dominantes, ainsi que de l'évolution  de la situation politique et économique nationale et sous‑régionale.

2) Environnement économique

2. Depuis la fin du conflit, l'économie s'est rapidement redressée.  Cela est dû en grande partie au recul de l'insécurité, au retour de la confiance, à l'accroissement des exportations de diamants et des flux d'aide et aux progrès de la réinstallation des populations déplacées par la guerre civile.  Le taux d'inflation a augmenté en raison de la hausse du prix du pétrole (qui s'est répercutée sur le coût des transports), de l'expansion rapide de la demande d'importations aux fins de la reconstruction, d'une politique monétaire expansionniste, motivée en partie par le retard du décaissement de l'aide internationale, et de l'impact de la dépréciation de la monnaie sur les prix intérieurs.  Le secteur informel occupe une place importante.

3. Le gouvernement a conduit la stabilisation macro‑économique et la réforme structurelle dans le cadre du Document intérimaire de stratégie de réduction de la pauvreté (DISRP) établi en 2001.  Il semble que la proportion de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté diminue et la part des dépenses de santé et d'éducation dans le total des dépenses ordinaires tend à augmenter.  Le gouvernement a créé en 2001 une Commission anticorruption pour améliorer la gestion des affaires publiques et a signé en 2003 la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la corruption.  Il a pris des initiatives de décentralisation et a lancé une réforme du droit.  Depuis 2002, grâce à l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et à la signature d'accords de rééchelonnement de la dette, le ratio dette extérieure/PIB a diminué.

4. La mise en œuvre d'une politique budgétaire prudente est au cœur des efforts de réforme de l'économie;  il s'agit en particulier de remédier aux carences du système fiscal.  Le déficit budgétaire, dû en grande partie au programme de reconstruction après le conflit et à l'étroitesse de l'assiette fiscale, est en baisse;  toutefois, il reste important, ce qui limite les ressources disponibles pour accélérer la croissance et pour développer le pays (lutte contre la pauvreté, santé, éducation et infrastructure notamment).  Le gouvernement est en train d'étudier l'impact de l'application du Tarif extérieur commun (TEC) de la CEDEAO sur les recettes publiques.

5. Le déficit chronique de la balance du commerce des biens et des services s'est creusé, ce qui est dû principalement à la dépréciation de la monnaie, à la hausse du coût des importations (produits pétroliers et riz notamment) et à une forte demande de biens manufacturés nécessaires pour la reconstruction.  Les réserves de change sont en hausse depuis 2001.  Entre 1997 et 2003, la monnaie nationale – le leone – a perdu 58 pour cent de sa valeur (exprimée en devises) par rapport au dollar EU.

6. La Sierra Leone est très tributaire des exportations de diamants et de minéraux ainsi que, dans une moindre mesure, de quelques autres produits primaires (cacao et café).  Les réexportations ont beaucoup augmenté ces dernières années, notamment grâce au retour d'une certaine stabilité au Libéria voisin.  Les principaux produits importés sont les hydrocarbures, les produits alimentaires, les machines et les biens manufacturés.  Les Communautés européennes (CE) sont toujours le premier fournisseur et le premier débouché de la Sierra Leone, suivies par les pays de la CEDEAO et les partenaires commerciaux asiatiques.

7. L'investissement étranger direct en Sierra Leone reste minime.  Pour rendre le pays plus attrayant, le gouvernement a modernisé en août 2004 le régime de l'investissement (qui s'applique désormais à tous les secteurs);  les incitations fiscales antérieures (notamment le taux de cotisation sociale réduit pour les salariés ressortissants des pays de la CEDEAO) sont toujours en vigueur dans l'attente de la révision du Code fiscal.  Les autorités s'emploient à élaborer un régime de zones industrielles travaillant pour l'exportation.  La privatisation est considérée comme un des grands axes du programme de réforme structurelle, mais le plan de privatisation élaboré par la Commission nationale de la privatisation, récemment créée, ne comporte pas de calendrier.

3) Cadre de la politique commerciale

8. La Sierra Leone, partie contractante à l'Accord général, est devenue Membre de l'OMC le 23 juillet 1995.  Elle accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux et bénéficie du traitement spécial et différencié prévu dans les Accords de l'OMC.  L'évolution de la situation et des priorités politiques semble avoir retardé l'application de ces Accords.

9. La politique commerciale de la Sierra Leone s'inscrit dans le cadre d'une stratégie plus générale de réduction de la pauvreté et des engagements découlant de l'appartenance à la CEDEAO.  Depuis le début des travaux préparatoires du présent examen de politique commerciale, les autorités ont pris des mesures pour améliorer la coordination de la politique commerciale et des politiques connexes, en créant en juin 2004 un organisme interministériel appelé Comité national de coordination du commerce extérieur (NCCT) et en renforçant les capacités institutionnelles du Ministère du commerce extérieur et de l'industrie.

10. La Sierra Leone participe plus activement aux initiatives d'intégration sous‑régionales, notamment celles de la CEDEAO, dont les dispositions semblent primer celles des Accords de l'OMC, mais le gouvernement s'efforce d'éviter tout conflit fondamental entre les dispositions de la CEDEAO et celles de l'OMC.  Les membres de la CEDEAO ont progressivement libéralisé leur commerce mutuel et accordent depuis le 1er janvier 2004 un traitement préférentiel aux produits dont l'importation a été libéralisée par les pays membres de l'Union économique et monétaire ouest‑africaine (UEMOA), qui participent aussi au régime d'intégration de la CEDEAO.  La Sierra Leone n'applique pas le programme de libéralisation du commerce extérieur de la CEDEAO, la principale raison étant qu'elle craint que cela entraîne une baisse excessive des recettes douanières.

11. La Sierra Leone fait de gros efforts pour tirer parti des arrangements commerciaux préférentiels non réciproques de plus en plus larges mis en place ou négociés par ses partenaires commerciaux développés.  Elle jouit d'un accès en franchise de droits et sous contingent sur le marché des CE et participe à la négociation d'un accord de partenariat économique avec l'UE.  Elle a droit aux préférences commerciales accordées par les États‑Unis en vertu de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) et par la CE dans le cadre de l'Initiative "Tout sauf les armes".

12. La Sierra Leone a été le premier Membre de l'OMC à bénéficier du nouveau mécanisme de consultations sur les politiques commerciales.  Se fondant sur les résultats de la mission, le présent examen vise notamment à contribuer à accroître la transparence nationale et multilatérale des politiques intérieures.  À la date de l'achèvement du présent rapport, la Sierra Leone n'avait notifié à l'OMC que des données tarifaires (maintenant saisies dans la Base de données intégrée);  elle a bénéficié d'une assistance technique à cet égard et devrait prochainement faire d'autres notifications.

13. Pour ce qui est de l'assistance technique, l'OMC prévoit qu'en 2005 des fonctionnaires sierra‑léonais pourront participer à des stages de politique commerciale à Genève, à des stages régionaux de politique commerciale, à des stages de courte durée concernant le Programme de Doha pour le développement (PDD), à des ateliers ou séminaires régionaux ou sous‑régionaux concernant diverses questions et notamment les techniques de négociation, à des réunions de sensibilisation des membres du Parlement et à diverses autres activités au siège de l'OMC.  Ces activités répondront notamment aux besoins recensés par le gouvernement dans des domaines tels que les obligations de notification, l'évaluation en douane, l'application des Accords de l'OMC et le PDD.  L'installation d'une représentation à Genève permettrait à la Sierra Leone de participer de plus près aux activités de l'OMC (elle est actuellement représentée par son ambassade à Bruxelles et participe aux Semaines de Genève organisées deux fois par an), mais le gouvernement hésite en raison de ses contraintes financières.

14. En outre, plusieurs partenaires de développement, dont des organisations non gouvernementales, s'emploient à promouvoir le commerce extérieur de la Sierra Leone aux niveaux national et sous-régional.  Un examen technique, première étape en vue de la participation de la Sierra Leone au processus du Cadre intégré, a été fait en octobre 2004.  La Sierra Leone ne bénéficie pas du Programme intégré conjoint d'assistance technique (JITAP).

4) Évolution de la politique commerciale

15. Les droits de douane sont le principal instrument de politique commerciale de la Sierra Leone et sa première source de recettes publiques.  Le tarif comporte sept taux:  zéro, 5, 10, 15, 20, 25 et 30 pour cent.  La moyenne des taux NPF appliqués (y compris le droit d'accise de 30 pour cent sur certains produits et le prélèvement CEDEAO de 0,5 pour cent sur les produits importés de pays tiers) est de 14,9 pour cent.  Toutes les lignes tarifaires sont consolidées, si bien que les conditions d'accès au marché sont relativement prévisibles, mais il y a un écart important entre la moyenne des taux consolidés et la moyenne des taux appliqués (33,6 points de pourcentage), ce qui laisse aux autorités une grande marge de manœuvre pour accroître les taux.  La moyenne des droits sur les produits agricoles (définition OMC) est de 16,5 pour cent alors que sur les produits industriels elle est de 13,5  pour cent.  Tous les droits sont ad valorem, ce qui contribue à la transparence.  La plupart des taux appliqués correspondent à quatre des sept taux en vigueur et il y a une nette progressivité des droits, ce qui semble lié à des priorités nationales et régionales.  La Sierra Leone est en train d'harmoniser son tarif douanier avec celui des autres pays membres de la CEDEAO qui appliquent actuellement le TEC de l'UEMOA.  Le Tarif extérieur commun (TEC) de la CEDEAO devrait être appliqué à partir du 1er janvier 2008.

16. La Sierra Leone n'applique pas encore l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et emploie toujours la Définition de la valeur de Bruxelles;  elle emploie des valeurs de référence (valeurs douanières minimales) pour certains produits sensibles (riz, farine, sucre, ciment, sandales en plastique, vêtements usagés et accessoires du vêtement usagés).  Apparemment, aucune liste officielle de ces valeurs de référence n'a été publiée.  L'inspection avant expédition est obligatoire et son coût est à la charge des importateurs (1,10 pour cent de la valeur f.a.b. et 0,25 pour cent dans le cas du riz).  Les autorités s'efforcent de simplifier les procédures de dédouanement;  la création d'un guichet unique a réduit les délais de quai et les douanes ont lancé un projet en vue de mettre en œuvre le Système automatisé de traitement des données douanières (SYDONIA).

17. La Sierra Leone applique quelques prohibitions et restrictions à l'importation pour des motifs liés à la santé, à la sécurité des personnes, à la sécurité nationale ou à l'environnement.  Les normes nationales sont élaborées sur la base des normes internationales et les autorités compétentes s'efforcent de respecter les dispositions de l'OMC concernant les normes.  La Sierra Leone n'applique pas de mesures contingentes, mais la CEDEAO a décidé de formuler un Code antidumping et de sauvegarde commun.

18. Les formalités d'exportation sont longues et compliquées.  L'exportation de plantes et de charbon de bois est assujettie à des autorisations qui visent à limiter le déboisement et à éviter la disparition d'essences employées comme bois de feu ou pour la production de substances médicinales.  La Sierra Leone prélève un droit d'exportation de 2,5 pour cent sur le cacao et le café et de 3 pour cent sur les diamants.  Les redevances de licence perçues pour l'exportation de diamants, qui étaient discriminatoires, sont uniformisées depuis 2004.

19. L'État offre des incitations fiscales pour promouvoir la production nationale;  les incitations en faveur de l'agro‑industrie sont subordonnées à une prescription de teneur en intrants ou en valeur ajoutée d'origine nationale de 60 pour cent.  L'État continue d'intervenir dans diverses activités, notamment l'électricité, les télécommunications et les transports.  La Sierra Leone applique depuis 2004 une réglementation provisoire des marchés publics pour un an, dans l'attente de la révision du régime des marchés publics;  il n'y a pas de préférences en faveur des fournisseurs locaux.

20. Les autorités ont entrepris de renforcer le cadre réglementaire et institutionnel de protection des droits de propriété intellectuelle (DPI);  la Sierra Leone bénéficie d'un délai supplémentaire (jusqu'en 2006) pour l'application intégrale de l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  Elle semble avoir du mal à ratifier certains accords régionaux sur les DPI (Protocole de Harare de 1999 sur les brevets et les dessins et modèles industriels) et à faire respecter les DPI en raison de difficultés institutionnelles et du manque de moyens.  Elle n'a pas de loi sur la politique de la concurrence ni sur la protection des consommateurs.  Elle a rédigé ou appliqué de nouvelles lois pour protéger l'environnement.

5) Évolution des politiques sectorielles

21. L'agriculture, qui est une activité à forte intensité de main‑d'œuvre pour laquelle la Sierra Leone est richement dotée, semble se rétablir progressivement des suites de la guerre civile et reste l'activité économique prédominante (près de la moitié du PIB).  La Sierra Leone est un pays importateur net de produits alimentaires et reçoit une aide alimentaire, sa production vivrière ne pouvant pas suivre la demande.  La sécurité alimentaire s'est progressivement améliorée depuis 2001, grâce à la stabilisation qui a permis la réinstallation des agriculteurs déplacés par la guerre civile, mais les superficies cultivées dépendent en grande partie de la distribution gratuite de plants et autres intrants.  Pour bénéficier des avantages fiscaux offerts aux activités agro‑industrielles, il faut respecter une prescription de teneur en produit d'origine nationale.  La riziculture (le riz représente 82 pour cent de la ration alimentaire de la population) est protégée à la frontière par un droit de 15 pour cent et une valeur de référence minimale.  Pour produire, transporter et exporter du bois de feu ou du charbon de bois, il faut obtenir une autorisation spéciale, mesure qui a pour but de freiner la déforestation qui s'est accélérée ces dernières années.  Il y a quelques projets de reboisement.  La pêche industrielle se fait essentiellement dans le cadre d'accords de coentreprise, mais les prises sont transformées à l'étranger car il n'y a pas d'installation adéquate dans le pays.  La Sierra Leone est en train d'élaborer des normes et des codes de conduite conformes aux directives des CE en matière de certification sanitaire des produits de la pêche.

22. Les abondantes ressources et réserves minérales sont une des clés du développement futur de la Sierra Leone;  le gouvernement est en train de formuler une politique minière.  L'extraction de diamants est l'activité principale et l'exportation de diamants est la première source de devises du pays;  les exportations de diamants représentent plus de 90 pour cent du total des exportations (2003).  L'obligation d'obtenir un certificat d'origine (processus de Kimberley), introduite en 2000, a entraîné une forte expansion du commerce de diamants déclaré et des recettes fiscales correspondantes.  Un Fonds pour le développement des communautés de la zone diamantifère (DACDF) a été créé pour faire en sorte que les communautés des zones d'extraction reçoivent une part équitable des revenus.  Des abattements fiscaux ad hoc ont été accordés pour la réouverture des mines de rutile, dont la Sierra Leone était le premier producteur mondial avant le conflit.

23. Comme l'économie est encore très fragile, la dépendance à l'égard du pétrole importé qui est de plus en plus coûteux, notamment pour la production d'électricité et le transport, est un frein au développement.  La Direction nationale de l'électricité, monopole d'État, est responsable de la production, du transport et de la distribution de l'électricité; une centrale hydroélectrique devrait entrer en service à la fin de 2005.  Les utilisateurs industriels paient l'électricité jusqu'à 30 pour cent de plus que les autres utilisateurs.

24. L'industrie manufacturière, composée principalement de PME, est sous‑développée.  La seule protection à la frontière est le droit de douane, qui est particulièrement élevé pour les produits alimentaires transformés, les boissons, les textiles, les meubles, les produits minéraux non métalliques et divers articles manufacturés. 

25. Les services représentent le quart du PIB.  En raison du manque d'efficience, l'intermédiation financière est très coûteuse et il est difficile de financer des investissements productifs, en particulier ceux des PME;  le gouvernement a décidé de promouvoir un programme de microfinancement.  Le secteur financier a été transformé depuis 2000 par l'introduction de règles prudentielles et d'un contrôle indépendant et par une réforme des banques rurales.  Deux opérateurs privés exploitent les réseaux de téléphonie mobile depuis 1990;  le gouvernement a entrepris de moderniser le cadre réglementaire des télécommunications.  La Direction des ports pratique des tarifs plus élevés pour les importations que pour les exportations (prélèvement sur le fret pour la navigation et droit de port pour les conteneurs);  les services portuaires se sont améliorés et la durée moyenne de rotation des navires a diminué.  Depuis 1999, la Sierra Leone participe à l'Initiative de Yamoussoukro visant à appliquer progressivement un accord ciel ouvert pour libéraliser le transport aérien de voyageurs et de marchandises.  

26. La Sierra Leone a pris des engagements assez complets dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS);  elle a inscrit une exemption du traitement NPF pour ses arrangements préférentiels sous‑régionaux.  Elle n'a pas participé aux négociations sur les télécommunications de base et sur les services financiers.

6) Perspectives
27. Le redressement de l'économie depuis la fin de la guerre civile et la volonté de réforme structurelle du gouvernement offrent des perspectives de croissance durable et de réduction de la pauvreté.  La vitesse et la durabilité de la reprise dépendront de l'intensité des efforts déployés pour renforcer le cadre juridique et institutionnel nécessaire à l'élaboration de politiques cohérentes et judicieuses et pour diversifier les produits et les marchés d'exportation.  En tant que PMA, la Sierra Leone continuera de recevoir une assistance technique de ses partenaires de développement, comme celle que lui fournit l'OMC depuis 1995.  Les négociations en cours à l'OMC pourraient contribuer grandement à l'amélioration de son accès aux marchés extérieurs.  Toutefois, la Sierra Leone ne pourra pleinement tirer parti de la libéralisation que lorsque son économie sera capable de répondre de manière compétitive à la demande extérieure.    

